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L'audience solennelle 
d ' i n s t a l l a t i o n 
d e s  m a g i s t r a t s 

r é c e m m e n t  p r o m u s 
au sein de la Cour des 
comptes lors de la session 
du 10 septembre 2021 du 
Conseil supérieur de la 
magistrature (CSM) s'est 
tenue hier au Palais de 
justice de Libreville. En 
présence du secrétaire 
p e r m a n e nt  d u  C S M , 
Gilbert Ngoulakia, par 
ailleurs premier président 
sortant de la juridiction 
financière. Occasion pour 
le premier président de la 
Cour des comptes, René 
Aboghe Ella, de situer le 
contexte de l'évènement. 
" L ' i n s t a l l a t i o n  d e s 
magistrats préalablement 
à la prise des fonctions 
a u x q u e l l e s  i l s  s o n t 
nommés (…) est  une 
formalité à forte valeur 
symbolique", a-t-il dit. 
Indiquant par ailleurs 
que  ce l le-c i  sou l igne 
"tout le poids de la charge 
que reçoit l'impétrant et 
devrait rappeler à celui-
ci les droits et devoirs 

qui y sont attachés". Bien 
plus que les autres agents 
p u b l i c s ,  a  p o u r s u i v i 
René Aboghe Ella, "les 
magistrats sont, en effet, 
astreints à des obligations 
de probité, de loyauté, de 
discrétion, d'impartialité, 
p a r t i c u l i è r e m e n t 
contraignantes, justifiées 
par la sensibilité et la 
délicatesse des fonctions 
qui leur sont confiées".
D ' où ,  p ou r  l e u r  b on 
accomplissement, il devait 
s'appesantir sur le fait que 
"celles-ci ne sauraient 
s'accommoder d'un laisser-
aller ou d'un laxisme qui 
ne manqueraient pas de 
jaillir gravement sur la 
crédibilité et le sérieux 
de l'institution judiciaire, 
garant de l'État de droit". 
Surtout que,  devait-i l 
rappeler  aux promus, 
l e  C ons e i l  sup é r i e u r 
de la magistrature les a 
jugés aptes "à occuper 
les fonctions qui seront 
désormais les leurs au sein 
de la juridiction financière". 
Aussi leur revient-il de 
"confirmer cette aptitude 

dans l'exercice quotidien 
de leurs  attr ibut ions, 
chacun à son niveau de 
responsabilité".
Et le patron de la Cour des 
comptes d'ajouter : "Des 
attributions qui résultent 
des dispositions de la loi 
n° 11/94 du 17 septembre 
1994 fixant l'organisation, 
l a  c o m p o s i t i o n ,  l e s 
c o m p é t e n c e s ,  l e 
fonctionnement et les 
règles de procédure la 
Cour des comptes. Nous 
les invitons à s'y référer".
E t  d e  r a s s u r e r  :  " I l s 

pourront aussi s'inspirer 
de l 'expérience et des 
conseils de leurs aînés 

qui se tiendront à leurs 
dispositions afin qu'ils 
puissent bénéficier de 

l ' a c c o m p a g n e m e n t 
nécessaire au succès de 
leurs missions".
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La photo de famille au terme de l’audience solennelle.
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